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Attendu qu’Hydro-Québec souhaite être autorisée  
à acquérir, par voie d’expropriation, les immeubles ou les 
droits réels requis pour la réalisation du projet du poste de 
Thurso‑Papineau à 120‑25 kV et sa ligne d’alimentation 
à 120 kV ainsi que les infrastructures et les équipements 
connexes;

Attendu qu’en vertu du sous-paragraphe b du para-
graphe 3o du premier alinéa de l’article 33 de la Loi sur 
Hydro‑Québec (chapitre H-5) et du premier alinéa de 
l’article 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), 
Hydro-Québec peut, avec l’autorisation du gouvernement, 
acquérir, par voie d’expropriation, tous immeubles, servi-
tudes ou constructions requis pour la production, la trans-
mission ou la distribution d’énergie;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Qu’Hydro-Québec soit autorisée à acquérir, par voie 
d’expropriation, les immeubles ou les droits réels requis 
pour la réalisation du projet de construction du poste de 
Thurso-Papineau à 120-25 kV et de sa ligne d’alimentation 
à 120 kV ainsi que les infrastructures et les équipements 
connexes, sur les lots 6 285 006, 6 285 007, 6 285 685 et 
6 021 055 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Papineau.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70054

Gouvernement du Québec

Décret 94-2019, 6 février 2019
Concernant la délivrance d’une autorisation  
à Hydro-Québec pour le projet de poste des Patriotes 
à 315-25 kV et de ligne d’alimentation à 315 kV sur le 
territoire de la ville de Saint-Eustache

Attendu que la Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisa-
tion environnementale et modifiant d’autres dispositions 
législatives notamment pour réformer la gouvernance du 
Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée le 23 mars 
2017;

Attendu que, en vertu de l’article 310 de cette loi,  
certaines dispositions de celle-ci relatives au nouveau 
régime d’autorisation environnementale sont entrées en 
vigueur le 23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 
concernant l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement de certains projets;

Attendu que la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ- 
nement (chapitre Q-2), telle que modifiée, prévoit une 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

Attendu que le paragraphe k du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), en 
vigueur avant le 23 mars 2018, assujettissait à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
la construction ou la relocalisation d’une ligne de trans-
port et de répartition d’énergie électrique d’une tension 
de 315 kV et plus sur une distance de plus de 2 km et la 
construction ou la relocalisation d’un poste de manœuvre 
ou de transformation de 315 kV et plus;

Attendu que ce règlement a été remplacé par le 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2,  
r. 23.1);

Attendu que l’article 10 de la partie II de l’annexe 1  
de ce règlement assujettit également ce type de projet  
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement;

Attendu que l’article 291 de la Loi modifiant la 
Loi sur la qualité de l’environnement afin de moderni-
ser le régime d’autorisation environnementale et modi-
fiant d’autres dispositions législatives notamment pour 
réformer la gouvernance du Fonds vert prévoit que tout 
projet pour lequel la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement est en cours le 23 mars  
2018 se poursuit suivant la procédure établie selon les 
nouvelles dispositions de la sous-section 4 de la section II  
du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de 
l’environnement;

Attendu qu’Hydro-Québec a transmis au ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques un avis de projet, le  
17 juin 2015, et une étude d’impact sur l’environnement,  
le 18 octobre 2017, et ce, conformément aux dispositions 
de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment, tel qu’il se lisait avant le 23 mars 2018, relativement 
au projet de poste des Patriotes à 315-25 kV et de ligne 
d’alimentation à 315 kV sur le territoire de la ville de 
Saint-Eustache;
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Attendu que le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répond à la directive du ministre et que 
cette analyse a nécessité la consultation d’autres minis-
tères ainsi que la demande d’informations complémen-
taires auprès d’Hydro-Québec;

Attendu que cette étude d’impact a été rendue 
publique par la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, le 27 février 2018, conformément au premier 
alinéa de l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement, tel qu’il se lisait avant le 23 mars 2018;

Attendu que, durant la période d’information et de 
consultation publiques prévue à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement, telle qu’elle 
existait avant le 23 mars 2018, soit du 27 février 2018 au 
13 avril 2018, aucune demande d’audience publique n’a 
été adressée à la ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques relativement à ce projet;

Attendu que la Commission de protection du terri-
toire agricole du Québec a rendu, le 22 octobre 2018, une  
décision favorable à la réalisation du projet et que cette 
décision n’a pas été contestée devant le Tribunal admi-
nistratif du Québec;

Attendu que le ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques a produit, le  
22 octobre 2018, un rapport d’analyse environnementale 
qui permet de conclure que le projet est acceptable sur le 
plan environnemental, à certaines conditions; 

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel 
que remplacé, lorsque le ministre de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques juge le 
dossier de la demande complet, incluant l’étude d’impact, 
il transmet sa recommandation au gouvernement; 

Attendu que, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut délivrer une autorisation 
pour la réalisation du projet, avec ou sans modification et 
aux conditions, restrictions ou interdictions qu’il déter-
mine, ou refuser de délivrer l’autorisation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Qu’une autorisation soit délivrée à Hydro-Québec pour 
le projet de poste des Patriotes à 315-25 kV et de ligne 
d’alimentation à 315 kV sur le territoire de la ville de 
Saint-Eustache, et ce, aux conditions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Sous réserve des conditions prévues à la présente 
autorisation, le projet de poste des Patriotes à 315-25 kV 
et de ligne d’alimentation à 315 kV sur le territoire de la 
ville de Saint-Eustache doit être conforme aux modalités 
et mesures prévues dans les documents suivants :

— HYDRO-QUÉBEC TRANSÉNERGIE. Poste des 
Patriotes à 315-25 kV et ligne d’alimentation à 315 kV  
– Étude d’impact sur l’environnement, par Hydro-Québec 
Innovation, équipement et services partagés, octobre 2017, 
totalisant environ 469 pages incluant 9 annexes;

— Lettre de Mme Marie-Josée Gosselin, d’Hydro-Québec,  
à M. Denis Talbot, du ministère du Développement dura-
ble, de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques, datée du 18 décembre 2017, concernant 
les réponses à la première série de questions et commen-
taires, totalisant environ 117 pages incluant 1 pièce jointe;

— Lettre de Mme Marie-Josée Gosselin, d’Hydro-Québec,  
à M. Denis Talbot, du ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, datée du 29 janvier 2018, concernant les 
réponses à la deuxième série de questions et commentaires, 
4 pages incluant 1 pièce jointe;

— Courriel de Mme Christiane Rompré, d’Hydro-Québec,  
à M. Hubert Gagné, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, envoyé le 30 janvier 2018 à 14 h 46, 
concernant une précision dans la réponse 5 à la deuxième 
série de questions et commentaires transmis en janvier 
2018, 1 page;

— HYDRO-QUÉBEC TRANSÉNERGIE. Poste des 
Patriotes à 315-25 kV et ligne d’alimentation à 315 kV 
– Modification au tracé de ligne – Addenda à l’étude 
d’impact sur l’environnement, 19 mars 2018, totalisant 
environ 16 pages incluant 2 annexes;

— Courriel de M. Mathieu Drolet, d’Hydro-Québec,  
à M. Hubert Gagné, du ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, envoyé le 2 juillet 2018  
à 9 h 05, concernant la transmission du document de 
réponses aux questions du MDDELCC relativement  
à l’analyse environnementale du projet, totalisant environ 
12 pages incluant 1 pièce jointe.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;
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CONDITION 2 
ÉCRANS BOISÉS

Hydro-Québec devra produire un rapport évaluant sa 
proposition de remplacer les arbres coupés par d’autres 
espèces compatibles avec la présence de la ligne et de 
procéder à l’aménagement ou à l’amélioration d’écrans 
boisés afin de diminuer l’impact visuel de la ligne, avec 
l’accord des propriétaires touchés. Ce rapport devra être 
déposé auprès du ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques au plus tard lors 
de la mise en exploitation du projet. Si l’évaluation est 
positive, Hydro-Québec devra détailler les aménagements 
prévus et leur localisation. Si l’évaluation est négative, 
Hydro-Québec devra justifier les raisons soutenant cette 
évaluation (refus des propriétaires ou autre).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70055

Gouvernement du Québec

Décret 95-2019, 6 février 2019
Concernant la nomination de monsieur Christian 
Gagné comme membre du conseil d’administration et 
président-directeur général du Centre intégré de santé 
et de services sociaux de Laval

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4  
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment 
par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2), le 
Centre intégré de santé et de services sociaux de Laval 
est un établissement fusionné;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’article 9  
de cette loi, les affaires d’un centre intégré de santé et  
de services sociaux sont administrées par un conseil  
d’administration composé notamment du président- 
directeur général de l’établissement, nommé par le gou-
vernement, sur recommandation du ministre, à partir 
d’une liste de noms fournie par les membres visés aux 
paragraphes 1° à 8° de cet article;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi, le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 36 
de cette loi, le mandat du président-directeur général est 
d’une durée d’au plus quatre ans;

Attendu que le poste de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général du Centre intégré 
de santé et de services sociaux de Laval est vacant et qu’il 
y a lieu de le pourvoir;

Attendu que monsieur Christian Gagné fait partie 
de la liste requise par la loi;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et des Services sociaux :

Que monsieur Christian Gagné, président-directeur géné-
ral adjoint, Centre intégré de santé et de services sociaux 
de Lanaudière, soit nommé membre du conseil d’adminis-
tration et président-directeur général du Centre intégré de 
santé et de services sociaux de Laval pour un mandat de 
trois ans à compter du 11 février 2019 au traitement annuel 
de 232 508 $;

Que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des présidents-directeurs généraux et 
des présidents-directeurs généraux adjoints à temps plein 
des centres intégrés de santé et de services sociaux, des éta-
blissements regroupés et des établissements non fusionnés 
adoptées par le gouvernement par le décret numéro 60-2018 
du 7 février 2018 s’appliquent à monsieur Christian Gagné 
comme président-directeur général du niveau 4.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70056

Gouvernement du Québec

Décret 96-2019, 6 février 2019
Concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 4 416 200 $ à la Ville de Montréal, au cours 
de l’exercice financier 2018‑2019, pour la participation 
du Service de police de la Ville de Montréal à la mise en 
œuvre des activités du comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines — Tabac

Attendu que, en vertu des paragraphes 1° et 2° 
de l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité 
publique (chapitre M‑19.3), les fonctions de la ministre 
de la Sécurité publique consistent plus particulièrement 
à assurer ou à surveiller, suivant le cas, l’application des 
lois relatives à la police et à favoriser et à promouvoir la 
coordination des activités policières;

Attendu que le comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines — Tabac, destiné  
à lutter contre le commerce illégal du tabac, contribue aux 
efforts gouvernementaux de lutte contre l’évasion fiscale;
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